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CHAPITRE 15

Loi modifiant la Loi des pensions

[Sanctionnée le 6 août 1965}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le titre de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1964, chapitre 14) est
remplacé par « Régime de retraite des
fonctionnaires ».

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« Pour le calcul de la pension, il n'est
pas tenu compte de plus de trente-cinq
ans de services.»

3 . L'article 4 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 4 . La pension est fixée à 2% de la
moyenne des traitements du fonctionnaire
ou employé par année de service.

Toutefois, à compter du mois qui suit
la retraite du fonctionnaire ou employé
à raison d'infirmité ou le jour où il a
atteint l'âge de la pension de vieillesse, la
pension est réduite de 0.7% de cette
moyenne par année de service postérieure
au 1er janvier 1966 mais antérieure à cet
âge.

Cette réduction ne s'applique pas au
fonctionnaire ou employé mis à la retraite
en 1966 ou mis à la retraite à raison
d'infirmité avant le 1er janvier 1970.

Elle ne se calcule pas sur la partie de
la moyenne des traitements qui excède la
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moyenne du maximum des gains admissi-
bles au sens du Régime de rentes du
Québec pour les trois dernières années
qui ont précédé la retraite du fonctionnaire
ou employé.

Elle ne doit pas rendre la pension in-
férieure à 2% de la moyenne des traite-
ments du fonctionnaire ou employé pour
les années 1963, 1964 et 1965 par année
de service avant le 1er janvier 1966.»

4 . L'article 5 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 . Le montant de toute pension ou
demi-pension autre que celle prévue à
l'article 23 est porté à neuf cents dollars
par année déduction faite du montant
initial de la rente universelle tant que le
titulaire n'a pas atteint l'âge de la pension
de vieillesse, ou ne peut profiter de la
Loi de l'assistance aux personnes âgées,
de la Loi des allocations aux aveugles
ou de la Loi de l'aide aux invalides.»

5 . L'article 6 de ladite loi est abrogé.

6 . L'article 14 de ladite loi est abro-
gé.

7 . L'article 16 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :

« 1 6 . Il est fait sur le traitement an-
nuel de tout fonctionnaire ou employé
public à qui s'applique la présente section,
une retenue de trois pour cent jusqu'à con-
currence du montant de son exemption
personnelle au sens du Régime de rentes
du Québec, de 1.2% sur l'excédent jusqu'à
concurrence du maximum de ses gains
admissibles au sens dudit Régime, et de
3 % sur le reste.»

8 . L'article 19 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois dans le cas d'un fonction-
naire ou employé qui décède après le 1er
janvier 1968 et avant l'âge de la pension
de vieillesse, cette demi-pension se calcule
en faisant la réduction prévue au cas de
retraite à raison d'infirmité.»
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9 . L'article 22 de ladite loi est abro-
gé.

1 0 . L'article 24 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 4 . Si, après dix ans de service, un
fonctionnaire ou employé démissionne, est
destitué ou voit sa charge abolie, il a
droit à une pension différée jusqu'à ce
qu'il ait atteint l'âge de soixante ans ou
devienne invalide. S'il décède dans l'in-
tervalle, la demi-pension devient payable
en vertu des articles 19, 20 et 21, sinon
les retenues sont alors remises à ses
enfants ou, à défaut, à ses ayants droit.

Le présent article ne s'applique pas au
fonctionnaire qui quitte le service du gou-
vernement et qui, en vertu du Régime de
retraite des enseignants ou par suite d'une
entente selon l'article 68, a droit pour
fins de pension à ses années de service
comme fonctionnaire.»

1 1 . L'article 26 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 6 . Lorsqu'un fonctionnaire ou em-
ployé atteint l'âge de la retraite obliga-
toire, ses fonctions cessent de plein droit
et la pension lui devient payable. Cepen-
dant, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, d'année en année, autoriser tout
fonctionnaire ou employé public à conti-
nuer l'exercice de ses fonctions.»

1 2 . L'article 28 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 8 . La pension, la demi-pension, la
pension différée et les remboursements
sont incessibles et insaisissables.»

1 3 . L'article 30 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 0 . Si ce fonctionnaire ou employé
refuse ou néglige de remplir les devoirs
de l'emploi qui lui est offert, il perd droit
à toute pension autre que la pension
différée en vertu de l'article 24.»
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1 4 . L'article 33 de ladite loi est mo-
difié en retranchant dans l'avant-dernière
ligne les mot et chiffre « de 3% ».

1 5 . L'article 44 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Cependant, elle ne s'applique à un
fonctionnaire ou employé nommé après le
1er janvier 1966 qu'à partir du mois qui
suit son dix-huitième anniversaire.»

1 6 . L'article 45 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant dans la dernière ligne du
paragraphe 2°, après le mot « ministre »,
les mots «, le surintendant des assuran-
ces » ;

b) en ajoutant au paragraphe 5° les
sous-paragraphes suivants:

« m) de la Régie des rentes du Qué-
bec;

« n) de la Régie des eaux du Québec; »
c) en ajoutant au paragraphe 6° ce qui

suit : « le président de la Caisse de dépôt
et placement du Québec; le président de
la Société québécoise d'exploration mi-
nière; »

d) en ajoutant après le paragraphe 9°
le suivant:

« 10° l'administrateur de la munici-
palité de la Côte-Nord du golfe Saint-
Laurent et les employés du Syndicat na-
tional du rachat des rentes seigneuria-
les. »

1 7 . L'article 46 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant le mot « ; ou » et le sous-
paragraphe suivant:

« d) qui a atteint l'âge de la retraite
obligatoire. »

1 8 . L'article 47 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 7 . La pension est basée sur le trai-
tement moyen du fonctionnaire pour les
cinq années les mieux rémunérées de son
service ou pour chacune de ses années de
service s'il en a moins de cinq.

Elle est fixée à 2% de ce traitement
moyen par année de service.

Sauf pour la pension différée prévue à
l'article 60, il est ajouté, pour les fins de
l'alinéa précédent, dix ans au nombre
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d'années de service des fonctionnaires
visés aux paragraphes 2°, 4°, 5° et 6° de
l'article 45.

Pour le calcul de la pension, il n'est pas
tenu compte de plus de trente-cinq ans
de service.

A compter du mois qui suit la retraite
du fonctionnaire à raison d'infirmité ou
le jour où il a atteint l'âge de la pension
de vieillesse, la pension est réduite de
0.7% du traitement moyen par année de
service postérieure au 1er janvier 1966
mais antérieure à cet âge.

Cette réduction ne s'applique pas aux
membres de la Sûreté provinciale ni aux
fonctionnaires mis à la retraite en 1966
ou mis à la retraite à raison d'infirmité
avant le 1er janvier 1970.

Elle ne se calcule pas sur la partie du
traitement moyen qui excède la moyenne
du maximum des gains admissibles au
sens du Régime de rentes du Québec pour
les cinq années les mieux rémunérées qui
ont précédé la retraite du fonctionnaire.

Elle ne doit pas rendre la pension in-
férieure à 2% du traitement moyen du
fonctionnaire pour les cinq années les
mieux rémunérées de son service avant le
1er janvier 1966 par année de service
avant cette date.»

1 9 . L'article 49 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 9 . Le montant de toute pension ou
demi-pension accordée après dix années de
service, sauf celle qui est prévue à l'ar-
ticle 61, est porté à neuf cents dollars
par année déduction faite du montant
initial de la rente universelle tant que le
titulaire n'a pas atteint l'âge de la pension
de vieillesse, ou ne peut profiter de la
Loi de l'assistance aux personnes âgées,
de la Loi des allocations aux aveugles
ou de la Loi de l'aide aux invalides.»

2 0 . L'article 52 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 5 2 . Il est fait sur le traitement de
tout fonctionnaire une retenue de 5% jus-
qu'à concurrence du montant de son
exemption personnelle au sens du Régime
de rentes du Québec, de 3.2% sur l'excé-
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dent jusqu'à concurrence du maximum de
ses gains admissibles au sens dudit Régime,
et de 5% sur le reste.

Cette retenue est effectuée sur chaque
versement du traitement et versée men-
suellement au fonds consolidé du re-
venu.»

2 1 . L'article 53 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 5 3 . Les retenues faites sur les traite-
ments des fonctionnaires et employés de
la Commission des accidents du travail de
Québec, de la Commission du salaire
minimum, de la Régie des alcools du
Québec, de la Régie des rentes du Québec
et de la Caisse de dépôt et placement du
Québec sont versées au ministre des
finances et portées au crédit de ces com-
missions et régies respectivement, dans
un compte spécial tenu pour chacune
d'elles. Ces fonds répondent du paiement
des pensions et des remboursements dus
aux fonctionnaires et employés de chacun
de ces organismes.»

2 2 . L'article 56 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, dans le cas d'un fonction-
naire qui décède après le 1er janvier 1968
et avant l'âge de la pension de vieillesse,
cette demi-pension se calcule en faisant
la réduction prévue au cas de retraite à
raison d'infirmité.»

2 3 . L'article 59 de ladite loi est
abrogé.

2 4 . L'article 61 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 6 1 . Si, après dix ans de service, un
fonctionnaire démissionne, est destitué ou
voit sa charge abolie, il a droit à une
pension différée jusqu'à ce qu'il ait atteint
l'âge de soixante-cinq ans ou, s'il s'agit
d'une personne du sexe féminin, celui de
soixante ans, ou jusqu'à ce qu'il devienne
invalide. S'il décède dans l'intervalle, la
demi-pension devient payable en vertu
des articles 56 et 57, sinon les retenues

Mode.

S.R.. c.
14, a. 53,
mod.

Retenues
créditées.

S.R., c.
14, a. 56,
mod.

Réduc-
tion.

S.R., c.
14, a. 59,
ab.

Id., a. 61,
remp.

Pension
différée.



1965 Pensions — Pensions CHAP. 1 5 161

sont alors remises à ses enfants ou, à
défaut, à ses ayants droit.

Le présent article ne s'applique pas au
fonctionnaire qui quitte le service du
gouvernement et qui, en vertu du Régime
de retraite des enseignants ou par suite
d'une entente selon l'article 68, a droit
pour fins de pension à ses années de service
comme fonctionnaire.»

2 5 . L'article 62 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Le fonctionnaire qui démissionne ou
est destitué après le 1er janvier 1966 ne
peut, après une nouvelle nomination, faire
compter les années de service antérieures.»

2 6 . L'article 63 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

« Toutefois, si les pensions et les rem-
boursements dus aux fonctionnaires et
employés de la Commission des accidents
du travail de Québec, de la Commission
du salaire minimum, de la Régie des
alcools du Québec, de la Régie des rentes
du Québec et de la Caisse de dépôt et
placement du Québec ne peuvent pas être
entièrement acquittés à même les fonds
visés au premier alinéa de l'article 53,
ces organismes doivent, sur présentation
d'un état annuel, acquitter le solde de ces
pensions et remboursements.»

2 7 . Les articles 64 et 65 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 6 4 . La retraite est obligatoire pour
tout fonctionnaire à qui la pension est
offerte, dans les cas prévus à l'article 46.

Lorsqu'un fonctionnaire atteint l'âge de
la retraite obligatoire, ses fonctions cessent
de plein droit et la pension lui devient
payable. Cependant, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut, d'année en année,
autoriser tout fonctionnaire à continuer
l'exercice de ses fonctions.

De plus, un fonctionnaire nommé entre
le 9 décembre 1960 et le 29 juillet 1965,
alors qu'il était âgé de 57 ans ou plus,
n'est pas obligé par le présent article de
quitter son service jusqu'à ce qu'il ait
atteint l'âge de soixante-dix ans ou com-
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piété dix années de service avant cet
âge.

« 6 5 . La pension, la demi-pension, la
pension différée et les remboursements
sont incessibles et insaisissables.»

2 8 . L'article 66 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

« Si ce fonctionnaire refuse d'accepter
l'emploi qui lui est offert, il perd droit
à toute pension autre que la pension diffé-
rée en vertu de l'article 61.»

2 9 . L'article 67 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 7 . Tout fonctionnaire a droit de
faire compter, pour fins de pension, les
années de service qu'il a droit de faire
compter en vertu du Régime de retraite
des enseignants pourvu qu'il n'ait pas reçu
de remboursement de ses contributions.»

3 0 . L'article 68 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 8 . Toute personne qui, antérieu-
rement à son entrée au service du gou-
vernement de la province, a été fonction-
naire d'un gouvernement canadien ou em-
ployé d'une corporation ou institution
ayant un régime de retraite, peut faire
compter pour fins de pension, en tout ou
en partie, ses années de service à ce gou-
vernement, ou à cette corporation ou ins-
titution, en se conformant aux conditions
prescrites par le lieutenant-gouverneur en
conseil, lequel peut autoriser le ministre
des finances à conclure avec tel gouverne-
ment ou telle corporation ou institution
une entente à cette fin.

Cette entente peut également prévoir
les versements à faire sur le fonds conso-
lidé du revenu pour les fonctionnaires
passant au service de ce gouvernement ou
de cette corporation ou institution. »

3 1 . L'article 70 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Ce montant est, au choix de l'inté-
ressé, payable dans l'année suivant la dite
date ou réparti en versements échelonnés
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sur le nombre d'années fixé à l'annexe A.
Ces versements sont déduits du paiement
du traitement de la même manière que la
retenue et si la pension ou la demi-pension
devient payable avant qu'ils aient tous
été acquittés, ils en sont déduits. »

3 2 . L'article 71 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

« Le fonctionnaire doit de plus verser
au fonds consolidé du revenu, en la ma-
nière déterminée au deuxième alinéa de
l'article 70, un montant égal aux retenues
qui auraient dû être effectuées sur son trai-
tement si la présente loi lui avait alors été
applicable. »;

b) en retranchant les deux derniers ali-
néas.

3 3 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 75, les sections et ar-
ticles suivants:

« SECTION III

«DU TRANSFERT DE CONTRIBUTIONS

« 7 6 . Dans la présente section, le mot
« fonctionnaire » désigne toutes les per-
sonnes auxquelles elle s'applique.

« 7 7 . La présente section s'applique à
toute personne à qui la section II est de-
venue applicable après le 8 décembre
1960.

« 7 8 . Un fonctionnaire peut, dans l'an-
née qui suit la date à laquelle la présente
section lui devient applicable, transférer
au ministre des finances, à titre de con-
tribution pour la constitution d'une pen-
sion additionnelle, un montant provenant
de sa participation antérieure à un ré-
gime de retraite ou à un régime de parti-
cipation différée aux bénéfices. L'encais-
sement de ce montant par le fonctionnaire
lui enlève le privilège du transfert.

« 7 9 . La pension additionnelle devient
payable en même temps que la pension en
vertu de la section II.
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« 8o . Le montant de la pension addi-
tionnelle payable à soixante-cinq ans, ou,
s'il s'agit d'une personne du sexe féminin,
à soixante ans, est égal au montant indi-
qué à l'annexe B, pour une personne de
son sexe, en regard de l'âge du fonction-
naire à la date du transfert de sa contribu-
tion, multiplié par la proportion que re-
présente cette contribution par rapport à
$1,000.

Lorsque la pension additionnelle de-
vient payable avant que le fonctionnaire
atteigne soixante-cinq ans ou, s'il s'agit
d'une personne du sexe féminin, soixante
ans, le montant en est réduit de 0.5%
pour chacun des mois qui restent à courir
avant cet âge.

Lorsque la pension additionnelle devient
payable après que le fonctionnaire a at-
teint soixante-cinq ans ou, s'il s'agit d'une
personne du sexe féminin, soixante ans,
le montant en est augmenté de 0.5%
pour chacun des mois courus après cet âge.

« 8 1 . Les articles 54 à 58 s'appliquent
à la pension additionnelle comme si elle
était une pension en vertu de la section n.

« 8 2 . Si, avant qu'une pension, autre
qu'une pension différée, lui devienne paya-
ble en vertu de la section H, un fonction-
naire démissionne, est destitué, voit sa
charge abolie ou est contraint par quelque
infirmité corporelle ou mentale de quitter
le service, le montant de sa contribution
transférée lui est remis sans intérêt.

Toutefois, lorsqu'un fonctionnaire a
droit à une pension différée en vertu de
l'article 61, il lui est loisible, avant le
remboursement de sa contribution trans-
férée, d'opter pour une pension addition-
nelle différée jusqu'au même moment.

« 8 3 . Si le fonctionnaire décède avant
qu'une pension additionnelle lui ait été
accordée sans qu'une demi-pension addi-
tionnelle devienne payable, le montant
de sa contribution transférée est remis à sa
veuve ou, à défaut, à ses enfants ou, à
défaut, à ses ayants droit.

« 8 4 . La contribution transférée ne
peut être remboursée que dans les cas
mentionnés aux articles 82 et 83.
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« 8 5 . La pension additionnelle, la de-
mi-pension additionnelle, la pension addi-
tionnelle différée et les remboursements
sont incessibles et insaisissables.

«SECTION IV

« DÉFINITIONS

« 8 6 . Dans la présente loi:
a) « âge de la retraite obligatoire »

signifie:
1° en 1966 et 1967, soixante-dix ans;
2° en 1968 et 1969, soixante-neuf ans;
3° en 1970 et 1971, soixante-huit ans;
4° en 1972 et 1973, soixante-sept ans;
5° en 1974 et 1975, soixante-six ans;
6° en 1976 et par la suite, soixante-cinq

ans;
b) « âge de la pension de vieillesse »

signifie:
1° en 1965, soixante-dix ans;
2° en 1966, soixante-neuf ans;
3° en 1967, soixante-huit ans;
4° en 1968, soixante-sept ans;
5° en 1969, soixante-six ans;
6° en 1970 et par la suite, soixante-cinq

ans;
c) « rente universelle » désigne une

rente payable en vertu du Régime de ren-
tes du Québec ou d'un régime équivalent
au sens de cette loi. »

3 4 . L'annexe de ladite loi devient l'an-
nexe A et est, de plus, modifiée en rempla-
çant, dans le titre et le premier alinéa,
les chiffres « 68 » par les chiffres « 70 ».

3 5 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant l'annexe suivante:

« ANNEXE B

Pension additionnelle constituée par
une contribution transférée de $1,000
(article 80).

PENSION ADDITIONNELLE

Incessibi-
lité et in-
saisissabi-
lité.

Interpré-
tation :
« âge de
retraite
obliga-
toire» ;

« âge de la
pension de
vieilles-
se » ;

« rente
univer-
selle ».
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Entrée en
vigueur.

3 6 . La présente loi entre en vigueur
le 1er janvier 1966 à l'exception des arti-
cles 1, 6, 9, 16, 21, 23, 26 et 33 qui entrent
en vigueur le jour de sa sanction.


